
NATIONS 
UNIES 

Diatr. 
LIMITEE 

A/C.6/46/L.4 
28 octobre 1991 
PRARCAIS 
ORIGINAL x ANGLAIS 

Quarante4fxième uession 
SIXIJZME COMMISSION 
Point 125 de l'ordre du jour 

MESURES VISANT A PREVENIR LE TERRORISME WTERNATIONAL QUI NET 
BN DANGER OU ANEABTIT D'INNOCENTES VIES RIJMAINES, OU COMPROMET 
LES LIBERTES FONDM4ENTALES, ET ETUDE DES CAUSES S"US-JACENTES 
DES FORMES DE TERRORISME ET D'ACTES DE VIOLENCE QUI ONT LEUR 
ORIGINE DANS LA MISERR, LES DECEPTXONS, LES GRIEFS ET LE 
DE§ESpOIR ET QUI POUSSBBT CERTAINES PERSONNES A SACRIFIER DES 
VIES BUMAINES, Y CWPPX LA LEUR, POUR TENTER D'APPORTER DES 

CNMGEMENTS RADICAUX 

a) RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL; 

b) CONVOCATION, SOUS LES AUSPICES DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES, 
D'URE CONFERENCE INTERNATXONALE CHARGEE DE DEFINIR LE TERRORISME ET DE LE 
DIFFERENCIDR DE LA LUTTE ($UB LES PBUPLES MENERT POUR LEX'R LIBEUATION NATIONALE 

Bpgu ses rkolutions 3034 (XXVII) du 18 décembre 1972, 31/102 du 
15 décsmbre 197#, 321147 du 16 décembre 1977, 34/145 du 17 décembre 1979, 
361109 du 10 décembre 1981, 381130 du 19 d&embre 1983, 40161 du 
9 décembre 1985, 42/159 du 7 décembre 1987 et 44/29 du 4 décerabre 1989, 

vanc les recomandations formulées par le Comité spécia:. 
du terrorisme international dans le rapport qu'il a présenté à 1'Asaamblée 
générale lors de sa trente-quatrième session 21, 

QI-35734 lbb2x (FI /... 
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&R,Q&& en ouere la Déclaration relative aux priÿcipea du droit 
international tou ,harpt les relation6 amic~lea ot lia coopération entre le5 
IStats canforsiw nt à la Charts dea Rations Unie5 21. la ticlaratioa aur le 
renforcemat alo la aécurité internationale ;c/, la Définition de l’aqreaafoa 41 
et Ira instruments pertinents relatifs au droit hwauitaire international 
applicabIe dans les conflit5 arméa, 

v le5 convention internationales etistautea qui 
portent su5 divers 5spect8 du problim du terrorisme international, notamment 
la Convention relative aux Xnfractions et à certadns autre5 actea survenant 0 
bord dem aéronnt8, siqaée à Tokyo le 14 8epteabre 1963 S/, la Convention pour 
la ripremiou de la capture illicite d’aéronefa, signée à La Raye le 
16 décembre 1976 fi/, la Convention pour la répreasioa d'actes illicites 
dirigés contre la sécurité de leaviation civile. c~mclw à MoatrGal le 
23 5ept&re 1971 x/. la Convention 8ur la prévention et la rcipresaion des 
infractions contre les perocnnea jouiaaant d'uue protection internationale, 
y conprie les aq5nts dipltaratiquea , adopté0 à Xev yorh le 14 décembre 1973 a/, 
la Convention iaternationale contre la pri5e d'otageo, adoptée à Rew York le 
17 décambre 1979 P/# la Convention aur la protection physique des matASras 
xucliaires, adoptée à Vimn:~ le 3 mera 1980, le Protocole pour la répression 
des acte8 illicitor de violonce dan5 lea aéroports servant à l'aviatiou civile 
internationale, coxpl&mntaire & la Convention pou5 la répreaaioa d'acte5 
illicites dirigi5 contre la sécurité de l'aviation civile, 5iq5é à t&ntLéal le 
24 février 1968 U/, la Convention pour la réprosaiou d'acte8 illicitea contre 
la récudté de la oevîgation maritime, faite à Rome le 10 mara 1988 alp le 
Protocole pour Aa répremion d'actda illicites contre la sécurité des 

z/ Rkolution 2626 (m), axuexe. 

a? Résolution 2734 (XXV). 

41 Résolution 5314 (XXIX), auuere. 

&/ Mations Ihïies, %Bcusfl de5 y&&&, vol. 704, No I0106. 

aJ Ibid., vol. 660, Ro 12325. 

x/ Ibid., vol. 974, Il0 14116. 

41 Ibid., vol. 1035, Ho 15410. 

p/ Résolution 34/I46, aaneze. 

JQ/ Organisation de L'aviation civile internationale, document 9518. 

rp/ Brg55iaation maritime internationale, daeumnt SUAJC@NP/l!ïIRev.l. 



hfC.O/4O/L.4 
Irançaia 
Page 3 

platea-forme5 fixe5 aiCué6a sur le plateau continental, fait à Rom0 1,9 
10 mars 1988 U/= et la Convention 5uf le marquage daa eq~loaifa plastique5 ou 
en feuillaa au5 fins de dkection, kaite à Montrbal le Par mars 1991, 

w  qu'il faudrait adopter une politique de fermeté et des mesures 
efficaces conformément au droit international pour mettre fin a toua lea actes 
et à toutes les Pethodes et pratique8 du terrorisme international, 

s de la résolution 638 (1989) du Conseil de sécurité, en date 
du 31 juillet lYSO, relative à la prise d’otages, 

. 
m par la &eraiatance, dan5 le monde entierr d'actes 

de terrorhme international sous toutes aea formes. y conspria cou6 dana 
lesquels de5 EtUt ront impliqués directement ou indirectemnt, qui œettent en 
danger ou anéentiasent db5 vies innocentea, ont uB effet pernicieux sur les 
relation5 internationale5 et wuvent compromettre l'intégrité terrftoriale et 
la abcurité des Etats, 

. g ~B&&QJ sur le lien de plus en plus étroit qui existe entre 
le5 groupes terroriste6 et les trafiqua.'ta de drogues, 

Cornraincue qu'il @orte que les Etats se conforment à l*obliqatio* qui 
leur incombe, en vertu des conventions internationales pertinentes. de veiller 
à ce que lea maures néeeaaairea soient priaea pour aaaurer l'application des 
lois dans le5 cas d'infraction visés par cea conventionap 

. w  qu'il importe d'élargir et d'amhiorer àa 
coopération intermaLionale entre les Etats sur les plona bilatéral, régional 
et multilatéral, ce qui contribuera à faire disparaîtra 105 actes de 
terroriama international et leurs cixiaea soua-jacentes et à prévenir et abolir 
ce fléau criminel, 

Convaiocus outra que 3.a coopération intersati~uale dans la lutte 
contre le terrorisme et sa prévention contribuera k renforcer la confiance, à 
réduire laa teaaione et à instaurer UP meilleur climat entre les Etats, 

!&.@m de la nécessité de renforcer le rôle de 1'0rganiaatioa des 
Nation5 Unies et des inatitutiona apécislioéea compétentes dan5 la lutte 
contre ie terrorisme international, 

. 
çm de la nécesoité de maintenir et de protéger J.es 

droifn fondamentaux et les garanties de l'individu conforuhnent aux 
instruments interniationaux pertinents relatifs au.5 droits de l'homme et aux 
n--mes internationales généralement acceptées, 
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. m le principe du droit dos peuples à diapooer d'aux-mêmes 
consacré par la Charte dos Mations Uriea, 

. m le droit inaliénable à l'autodétermination et à 
l’indépendance de toua les peuples soumis à des r6gimea coloniaux et racistes 
et à d*autrea formes de domination ot d'occupation étrangères et affirmant la 
légitimité de leur lutto, en particulier la lutte des wuvamenta de libération 
nationale, conformément aux buts et principes de Pa Charte et à la DBcloration 
relative aux principes du droit international touchent les relations amicales 
et la coopération entre les Etata confadment è la Charte dos Dations Unies, 

$$&,,a& les efforts et les réalisations importantes do l'Organisation de 
l'aviation civile internationale et de l'Organisation maritime internationale 
pour ce qui est de l'amélioration d: la protectkan des transporta aériens et 
q aritiawa internationaux contre les actes de terroriame, 

. Considerant qu'il aorait possible d'accroître l'sfficacité do la lutte 
contre le terrorisme en établissant une définitfou du terroriame international 
qui rencontre l'agrément génSaa1, 

s du rapport du Secrétaire général J.W. 

. 
1. iadam.adeW I Comm csimilmla ot 

injuatifiablen, toua les actea, aakhodea et pratiques de terrorisao, où qu'ils 
se produisent et quels qu'en soient les auteurs, notmnt COUP qui 
compromettent lea relations amicales entre les IPtata et la sécurité de ceux-ci; 

. 
a. v la perte do vies humainea que provoquent ces 

actes do terrorisme ainsi que l'effet pernicieux de ces actes sur lea 
rolationa de coophation entre Etats3 

3. Psaanae à tous les Etats do se cmformr è l'obligation qui leur 
incombe, en vertu du droit international, de s'abstenir d'organiser ou 
d'encourager dos actes de terfuriama dons d'autres Stata, d'y afdor ou d'y 
partfeiper, ou de tolérer ou encourager sur leur territoire des aetivitba 
organiséas on vue de l'exécution de tels actes; 

1. Damsnde P 5 toua les Etats de me conformr aux obligations 
que leur i-se le droit international et de prendre &ea mesurea efficaces ut 
résolues pour éliminer rapideme& et définitivement le terrorisme 
international ot, à cette fin x 

LL) D'empêcher la préparation et l'organisation sur leur territoire 
d'actes de terrorisme et d'actes subversifs destinés à âtre commis à 
l'intérieur ou j, l'extérieur de leur territoire, à l'encontre d'autres Etats 
uu UII IÜuLP ru~awriLPGü4izni 

JJ/ MdW346 et Adrl.1 et Add.2, 
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PI De veiller à arrker, traduire en juatiar, ou extrader le8 auteur8 
d'actea de terrorfsme~ 

El De chercher à conclure dea accorda 8pkiaus à cet off+&, sur une 
base bilatérale, régionale et multilatérales 

4) De coopére- entre eus en échangeant dea informations rela3ves à la 
lutte contre le terrorisme et à aa préveatioat 

SI De prendTe promptement toutea les meauras rrriceaarbres pour qpl.iquer 
les couveatfons internationalea ea vigueur dans ce dauains Rusquelles WI sont 
parties, notament pour harsoniser leur léqialatioa nationalo avac ces 
conventionat 

5. w  un w  à cous les ttatr qui ne l'ont pas encore fait pour 
qu'ils envisagent de devenir parties aux conventions internatiosales relatives 
à divers aspects du tsrrorhuw international qui sont wntionnéea dans 10 
préambule de la prbseate résolution: 

6. L&mm&&m à toua les Etats, uniàatQrslssmnt et era 
collaboration avec les autros Etats, ainsi qu'aus organes coapkents de 
l'Organri6atisn des Xations Unies, de contribuer à l'élisinatioa progreaoive 
des causes sous-jacentes du torroriaam intsrnattosal et de prêter une 
attention spéciale à toutes les situation* - notament le colonialisme, le 
racisme, les situation8 qui révèleat dem ViolatiOn8 nsaaiws et flngrankea des 
droits de l'hosaa et des Pibertio fondasentslea et colles qui sont liiea à la 
domination et à l'occupation étrangères - qui pourraient suaciter des actes de 
terrorisme internatioaal et compromettre la pa9t et la sécuriti 
internationalesp 

7. r)smande que tous les otagee et personnes onleviea, où 
qu'ils SO treuveat et quels que soient ceux qui les d&iesneat, aofont libarés 
imnédiatesent et ea toute sicurité8 

0. L?jman& à tous les Etats d'user de leur influence polit;lque, 
conformément à la Charte des Nations Unies l t aus principes du droit 
international, pour faim en sorte que toua 108 otages et personnea enlevésr 
soient libérés en toute sécurité et pour esrpêcher qua ae aoien~ coamia des 
actes ds prise d'otages et d'enlèvesentt 

. . 9. wre DSOQCCUD~)B l paf les lfenr croisssats ot dsugoreus entre 
les groupes terroristes, les trafiquants de drogues et leurs gasgs 
paramilitaires qui ont recours à toutes aortes as violence, settant ainsi en 
danger l'ordre conatitutioaulel des Etata et violant 108 droits de l'homme 
fondamentaux; 

4 . . 10. Se des efforts déplsyéa par l*Organisation de l'aviation 
civile iuternationale pour faire accepter et reopeeter rfgoureusement kar tous 
les pays les csnventdons internatioaaLe8 sur la sécurité aérienne, et lui sait 
gré d'avoir r&emment adopté la Convenrtion sur le marquage des explosffa 
plastiques uu en feuilles aux fins de détection; 

/  ..e 
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11. Erlp len autres institutions spécialisées et les organisations 
intetqouvorn@mn.tsl*s comp&entes, notaaEwnt l'Organisation maritime 
international*, l'Union postale universelle, l'Organisation mondiale du 
tourisme, l*Aqence internationale de l'inerqie atomique et l'Organisation des 
Nations Uni08 pour l'iducation, la science et la culture, d'examiner, dans 

leurs domaines de comp&ence respectifs, quelles autres mesures pourraient 
être prises utilement pour combattre et iliwiner 1s terrorisme; 

12. m le Secritaire qénkal de continuer de solliciter les vues des 
Etats Msmbres sur 10 terrorisme international sous toua ses aspects et sur les 
moyens de 10 coxbattro, y compris la convocation en temps utile, sous les 
auspices de l'Organisation des Nation8 Unies, d'une conférence internationale 
sur le terrorisme international, eu égard à la proposition visée à 
l'avant-dernier paraqrapho du priembule de la résolution 44/29 de l'Assemblée 
générale; 

. 13. m le Secrétaire général de solli;fter les vues des 
Etats kfambres sur les propositions formuléea dans son rapport ou faites au 
cours du débat de la Sixième Commission sur cette question lors de la 
quarante-sixikme sassion de 1'Aseemblée générale, ainsi que sur les moyens de 
renforcer 10 raie de 1'Orqanisation des Nations Unies et des institutions 
spéciali8ios compkeates dana la lutte contre le terrorisme internationalt 

14. prt6 en outre le Secrétaire qénéraf de suivre, selon qu'il 
conviendra. l'application de la présente résolution et de lui priaenter un 
rapport à ce sujet lors do sa quarante-huitième sessiont 

. 
1s. ConsidsrP, que rien dans la présenta rôaolution nd saurait en aucune 

manière porter préjudice au droit à l'autodétermination, à la liberté et à 
l'indépendance, tel qu'il docoule de la Charte des Nations Wn.es, des peuples 
rt rivés de ce droit par la force et auquel fait référence la Déclaration 
relative aux principss du droit international touchant les relations amicales 
et la coopération entre les Etats conform&sent à la C&arte des Nations Unies, 
notamsent les peuples qui sont soumis à des régimes coloniaux ou racistes ou à 
U*autres Pornos de &omination étranqbra. ni au droit de cea peuples de lutter 
ligitismment à cette fin et de rechercher et recevoir un appui conformément 
aux principes de la Charte, à la Déclaratiou susmentionnée et aux résolutions 
pertinentes de l*Assamblée générale, y compris la pisente réaolution: 

16. &&& d'inscrire & l'ordre du jour plovisoire de sa 
quarante-huitième session une question intitulée "Mesure8 visant à éliminer le 
terrorisme international", 


